QUAND JE SERAI GRAND, JE SERAI INTERMITTENT !

L’intermittence en soi ne saurait suffire à déterminer un « statut ». Elle n’est que l’adaptation d’un mode particulier d’exercice à la situation générale.

Par Jean-Jacques Barey

Nous avons tous rencontré un jour un enfant qui nous a dit : « Quand je serai grand, je serai comédien ! ». Ou danseur, ou pianiste, ou même ingénieur du son ou costumier(e). Je n’en ai pas encore rencontré qui m’ait dit : « Quand je serai grand, je serai intermittent ! ».

Pourtant, et notamment depuis une dizaine d’années et le conflit de 2003 consécutif à la « réforme » des annexes 8 et 10 de la convention UNEDIC et la signature d’un nouveau protocole entre le patronat et les organisations syndicales de salariés
, les luttes intenses de l’été 2003 ont fait entrer le mot dans la langue, sans autre précision. L’intermittent est devenu la figure obligée du travailleur du spectacle. Si bien qu’il n’est pas rare, y compris chez les intéressés eux-mêmes, d’entendre parler du « statut d’intermittent » : « Je viens enfin d’obtenir mon statut… », formule qui signifie que le salarié a enfin réussi à travailler suffisamment longtemps pour entrer dans le système
. On entend plus rarement dire : « J’ai enfin obtenu mon statut de précaire »…

Le terme est devenu au fil des années, pour les observateurs comme pour une bonne partie des intéressés eux-mêmes, comme un référent identitaire, en quelque sorte en creux. Ce n’est pas le moindre des paradoxes auxquels nous sommes confrontés que de voir ce régime spécifique d’assurance-chômage tenir lieu de « carte d’identité professionnelle » à ses bénéficiaires. Un genre de « statut de l’artiste » par défaut en quelque sorte. 

Notons d’abord que le substantif « artiste » sert à désigner des modes d’existence, de fonction ou d’insertion sociale très différents. De qui parle-t-on quand on parle d’ « artiste » ? Il y a au moins deux grandes familles d’artistes : les interprètes et les auteurs. Les premiers sont comédiens, danseurs, musiciens instrumentistes, artistes de variétés… Les seconds sont écrivains, compositeurs, plasticiens… Ils sont auteurs. On les qualifie souvent de « créateurs ». Nul ne conteste que les uns et les autres soient des travailleurs, désireux de vivre de leurs métiers, de gagner correctement leur vie, de bénéficier d’une couverture sociale décente. Il n’en reste pas moins que nous avons affaire à deux statuts très différents : le statut de salarié et le statut d’auteur
.

Toutes les batailles des travailleurs du spectacle, vivant ou enregistré, depuis des décennies, visent à ce que leurs droits sociaux soient les mêmes que ceux des autres travailleurs, ou qu’ils y tendent, qu’il s’agisse du droit à un contrat de travail, à une protection sociale digne, à une formation professionnelle continue, à des congés payés…,  bref, à des droits communs à ceux des autres salariés. L’intermittence en soi ne saurait suffire à déterminer un « statut ». Elle n’est qu’une adaptation d’un mode particulier d’exercice du travail à la situation générale.
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POURQUOI L’INTERMITTENCE ?

C’est en 1969 seulement que les artistes interprètes se sont vus reconnaître la présomption de salariat, c’est-à-dire le droit de bénéficier d’un contrat de travail. Si étrange que cela puisse paraître, seule la France accorde ce statut de salarié à ses artistes du spectacle
. Le salariat est ainsi ce qui fonde, en droit, la protection de tous contre le chômage, que les personnels concernées soient « permanents » (soit en CDI) ou « intermittents » (soit en CDD). Les travailleurs du spectacle et de l’audiovisuel, qu’ils soient artistes-interprètes, techniciens, cadres ou employés administratifs, sont des salariés comme les autres… et entendent bien le rester.

Cela dit, il nous reste maintenant à comprendre pourquoi un si grand nombre d’entre eux sont recrutés sous le régime de l’intermittence, en CDD dit « d’usage ». 

Les activités du spectacle (vivant et enregistré) ont une caractéristique bien connue, que l’on nomme parfois « l’économie de projet », notamment au stade de la production. Production et diffusion sont limitées dans le temps, et à quelques exceptions près, le lieu de la production n’est pas celui de la diffusion. Le producteur est presque toujours tributaire du bon vouloir des « diffuseurs », tant dans le spectacle vivant que dans l’audiovisuel.

Le spectacle vivant est déchiré entre deux pôles : 

- d’une part une myriade de compagnies, d’équipes plus ou moins solides, plus ou moins durables, que ce soit dans le domaine du théâtre, de la danse, des arts de la rue, des musiques vivantes, qui tant bien que mal, avec des aides publiques et (surtout) beaucoup d’auto-exploitation, parviennent à créer, bon an mal an, des spectacles. Une petite minorité d’entre elles disposent de lieux de diffusion, mais la grande majorité est tributaire d’un marché, essentiellement public ou para-public, de la diffusion. Aucune d’entre elles n’a les moyens de fonctionner douze mois sur douze, et de rémunérer à plein temps, en CDI, les équipes artistiques et techniques, entre les plages de création, les plages de diffusion. Le temps intermédiaire consacré à la recherche, à la réflexion, à l’élaboration de nouveaux projets, est ainsi rejeté « hors-économie », et les périodes de « non-travail », c’est-à-dire de chômage aux yeux de la loi, sont en fait des périodes de travail invisible.

- d’autre part un secteur institutionnel : théâtres nationaux, centres dramatiques et chorégraphiques, scènes nationales, scènes conventionnées, théâtres de ville, orchestres symphoniques…, étroitement dépendants des pouvoirs publics nationaux et territoriaux. Les quelques milliers d’emplois encore permanents sont ici, essentiellement techniques et administratifs ; mais les emplois intermittents, notamment pour les personnels artistiques, y sont légion.

La situation est comparable dans l’audiovisuel. Ces deux champs sont d’ailleurs très interdépendants : les artistes interprètes, dans leur majorité, travaillent indifféremment dans le spectacle vivant, dans l’audiovisuel ou le cinéma. Les techniciens sont plus « spécialisés ». Cela dit, la présence des professions techniques au sein du régime aux côtés des professions artistiques est parfaitement légitime. Les arts du spectacle, qu’il s’agisse du spectacle vivant, du cinéma ou de l’audiovisuel, sont par nature des pratiques collectives. Le travail artistique n’est jamais seulement un travail d’« artistes ». En d’autres termes, l’artiste du spectacle est un mille-pattes… Pas de comédien, de musicien, de metteur en scène qui puisse créer et travailler sans le concours de nombreuses collaborations techniques, logistiques ou administratives. Comme le disait le regretté Philippe Avron, à l’issue d’un « seul en scène », rendant hommage à son équipe : « Il en faut du monde pour faire un spectacle tout seul ! ».
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Dans quelques mois, on célèbrera, façon de parler, le dixième anniversaire de la « réforme » de 2003 des annexes 8 & 10 de la convention UNEDIC, celles qui régissent la protection contre le chômage des travailleurs du spectacle. … Au mois de février dernier, la Cour des Comptes, dans son rapport pour 2011, dénonçait une fois de plus le « déficit » de ces annexes, et le nombre insoutenable des chômeurs indemnisés à ce titre, « vu l’état actuel des finances publiques », tout en pointant « la persistance d’une dérive massive ». Le refrain n’est pas nouveau. Tout en reconnaissant que le « déficit » en question (un milliard d’euros) était « resté stable depuis 2007 », la Cour pointa une fois de plus les « dérives », les « abus », la « fraude »… sans à aucun moment procéder à la moindre analyse dynamique du phénomène. Imposture intellectuelle : tous les salariés du champ concerné ne sont pas intermittents, loin de là ! Isoler ceux qui, par définition, sont en situation d’emploi discontinu, ne peut que conduire à afficher un déficit. Sur ce plan, la situation des « intérimaires » (annexe 4 de la convention UNEDIC) est d’ailleurs exactement similaire : le rapport prestations reçues / cotisations versées est de 220 %. On n’a jamais entendu le patronat ou la Cour des Comptes se plaindre du « déficit » engendré par l’intérim, pourtant très supérieur
 !

Si le système de l’« économie de projet » a toujours prévalu dans le domaine du cinéma, et le plus souvent dans le spectacle vivant, il n’en était pas de même dans le cadre de la télévision publique (et d’une certaine manière de la radio), jusqu’aux années 80. Au fur et à mesure que ce domaine grossissait (création de nouvelles chaînes publiques, création de Canal +, de la Cinq, de M6, puis du câble et du satellite, et désormais de la TNT…),. Cela a induit une énorme demande de programmes que les outils existants n’étaient pas en état d’assouvir car la demande de travail artistique croissait, naturellement. L’effet d’aubaine du système des annexes 8 & 10 conduisit les employeurs à pourvoir les emplois par des « CDD d’usage », comme la loi les y autorisait.

En 2001 et 2002, les « décrets Tasca » organisant les relations entre producteurs et diffuseurs rappellent aux chaînes qu’elles doivent investir 16 % de leur chiffre d’affaires dans la production audiovisuelle (ce qui représente une somme de l’ordre du milliard d’euros). Sage précaution, mais ces décrets spécifient aussi que les deux tiers des budgets doivent aller à des producteurs privés, au prétexte de favoriser la production indépendante. Les chaînes conserveront toutefois une certaine capacité de production « légère », essentiellement la production dite de « flux »
.
Le service public de la radio-télévision disposait jusque-là d’un outil technique très performant : la Société française de production (SFP), issue du découpage de 1974 de l’ex-ORTF, et qui rassemblait en son sein la majeure partie des moyens de production audiovisuels de la télévision publique. Ses effectifs permanents ont atteint jusqu’à 3 200 salariés, techniciens de haut niveau dans le domaine du son, de l’image, de la construction de décors… La SFP possédait la plus grande collection de costumes d’Europe. Les studios des Buttes Chaumont et de Bry-sur-Marne sont encore dans toutes les mémoires. Un bel outil donc. Mais les commandes des chaînes ne suffiront pas à maintenir la SFP en activité : exit la SFP. Les studios de Buttes Chaumont ont été rasés. La collection de costumes a été dispersée aux quatre vents, pour le plus grand profit de l’ultime repreneur de la coquille vide… Après avoir fusionné avec d’autres, la défunte SFP est devenue EuroMediaGroup, qui prétend être le « leader européen » de la branche et faire travailler 1 300 personnes en Europe, sans préciser la proportion de CDI… 

Où sont passés les salariés de la défunte SFP ? Ils n’ont pas été euthanasiés que je sache ! Ils sont tout simplement devenus « intermittents ».
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ET MAINTENANT, ON FAIT COMMENT ?

En 1992, les intermittents étaient 61 583. En 2007 ils étaient 137 307 (soit 223 %). Pendant ce temps le volume de travail mesuré en milliers d’équivalents-jours, est passé de 4 947 à 9 157 (soit 185 %) : le volume d’emploi croît beaucoup plus lentement que le nombre de travailleurs concernés. Un autre chiffre est encore plus paradoxal : le nombre des contrats de travail, dans cette même période, croissait de… 460 % ! Comment interpréter cela ? Plusieurs raisons :

• Un nombre de plus en plus important de jeunes gens souhaite exercer un métier artistique. On peut s’en réjouir. Mais l’offre de travail ne suit pas assez vite. Ces activités sont étroitement tributaires de l’intervention publique. Or mise à part la réelle progression des budgets culturels des collectivités, progression qui a elle-même tendance à se ralentir, les budgets culturels stagnent.

• Les employeurs, profitant de l’aubaine du CCD d’usage, en profitent pour morceler à l’infini, à des fins d’ « optimisation » des plannings, les contrats de travail, d’où la croissance exponentielle de ces derniers.

• Le phénomène de la « permittence » n’a pas été jugulé. Qu’est-ce donc ? C’est très simple : pourquoi salarier les travailleurs 7 jours sur 7 si l’ASSEDIC peut en prendre en charge 4 ? C’est cynique ? Oui. C’est possible, sinon permis. 

La résorption de cette crise chronique est un casse-tête dont personne ne voit la sortie. Il est pourtant rapidement possible, au prix de quelques mesures réglementaires simples, de corriger ces dérives. On peut interdire l’usage du régime des annexes 8 et 10 pour certaines fonctions par essence permanentes. On peut aussi pénaliser de façon dissuasive les entreprises qui abusent du système, par exemple en jouant sur les taux de cotisations (un genre de bonus-malus), ou sur les subventions publiques. Il suffit d’un peu de volonté politique.

Enfin, nous l’avons évoqué plus haut, on ne sortira durablement des « crises » qui affectent le régime de l’intermittence en se bornant à résorber des abus, mieux juguler les fraudes éventuelles, resserrer encore le champ d’application ou réduire les prestations. Pas plus qu’on ne « sauvera » l’assurance-maladie en réduisant le montant des remboursements… Nul n’ignore que la consolidation du régime, depuis 1983 et ensuite, a concouru à faciliter l’entrée dans les professions du spectacle de nombre de jeunes professionnels, a permis à des centaines d’équipes artistiques, notamment dans le spectacle vivant, de se professionnaliser, et a par conséquent mis sur le marché du travail des milliers de jeunes artistes et techniciens. On ne saurait contester une telle dynamique, qui a correspondu à une période d’accroissement important des budgets culturels de l’État, puis des collectivités territoriales
.

Notons au passage que la plupart de ces nouveaux emplois, avec la complicité des tutelles, ont largement profité de l’effet d’aubaine des annexes 8 & 10, et fort peu à l’emploi durable. Un directeur de CDN me racontait, alors qu’il procédait à la création d’un atelier de construction de décors pour son théâtre, et créait dans un premier temps deux emplois permanents de techniciens qualifiés, qu’il s’était fait tirer les oreilles par la DRAC
 au prétexte qu’il aurait pu recourir à l’intermittence…

On ne réformera pas durablement l’intermittence, système complexe et très technique, si on ne revisite pas à fond les conditions d’exercice des métiers. On ne peut plus longtemps supporter que l’augmentation du volume de travail, réelle ces trente dernières années, se traduise régulièrement par une augmentation plus grande encore du chômage et de la précarité. Il est inacceptable que l’intermittence, mode d’exercice inévitable, quoique non exclusif, des professions du spectacle, soit devenue une absence de choix. 

Ce n’est pas en en réduisant le champ de manière malthusienne, soit en excluant certaines professions
, soit en durcissant encore les conditions d’entrée dans le régime que l’on sortira des crises récurrentes qui l’affectent,  ne serait-ce que parce que le « non-travail » d’un artiste interprète ou d’un collaborateur de création, technicien ou autre, n’est pas une période d’inactivité. Le danseur poursuivra l’entretien de son corps, plusieurs heures par jour ; le pianiste continuera à faire ses gammes ; le metteur en scène mettra à profit cette période de calme pour lire des textes ou réfléchir à son prochain projet ; l’éclairagiste, le machiniste ou le technicien du son se formera, visitera les salons professionnels, testera les nouveaux matériels... Le « chômage » des travailleurs du spectacle est le plus souvent une période d’intense activité. On estime que le « nouveau protocole » de 2003 a provoqué l’éviction du métier de plus de 20 000 professionnels par an, parmi les plus fragiles, même si le choc a fini par se lisser à la longue.  Qui peut oser dire que c’est un « progrès » ?

Dans le domaine du spectacle vivant aussi, la suppression progressive des emplois permanents est elle aussi devenue la règle. À l’exception de la Comédie Française, qui emploie une soixantaine de comédiens et un peu plus de deux cents personnels techniques permanents (c’est-à-dire en CDI), et de quelques dizaines de comédiens « à l’année » dans les Centres dramatiques nationaux
, la permanence de l’emploi artistique ne concerne plus que les musiciens des orchestres nationaux ou régionaux et certains danseurs des Centres chorégraphiques nationaux, quelques milliers, dans un secteur où l’emploi tend encore à se resserrer. 

Après avoir analysé les blocages et les impasses du système, force est de constater qu’on ne s’en sortira qu’en recréant de l’emploi permanent. Dans l’audiovisuel, la résorption de la précarité concerne tous les métiers qui n’ont aucune vocation à être « intermittents », et dans le spectacle vivant en encourageant plus et mieux les politiques dites de « permanence artistique ». Cela passe évidemment par un accompagnement suivi des pouvoirs publics, y compris financièrement. Si les études sur les « Pratiques culturelles des Français » de ces dernières décennies font apparaître une relative stagnation des publics, notamment du spectacle vivant, il est clair que les expériences de « permanence artistique » se sont toutes traduites par un élargissement durable des publics et créatrices d’emploi. Reste à consolider ces créations d’emploi en les rendant en grande partie pérennes.

Développer une politique audacieuse d’emploi permanent, artistique et technique, dans le spectacle vivant, c’est « gagnant-gagnant » : plusieurs milliers d’artistes et de techniciens seront « sortis » par le haut du système, en voyant leur emploi consolidé, leur travail pérennisé et leur fonction sociale confortée. Les citoyens-spectateurs, actuels ou potentiels, verront les équipes artistiques de leur territoire en situation de véritablement pouvoir assumer leur fonction de « laboratoire du symbolique » et de « partage du sensible » au service durable de l’ensemble de la population. Peut-être le moment est-il venu de dire que le Roi est nu… Le seul gisement d’économies en matière d’intermittence est dans la création d’emplois permanents. 

� À la notable exception de la CGT, majoritairement représentative dans le spectacle vivant et l’audiovisuel, et de FO.


� Avant 2003, il fallait justifier de 507 heures de travail salarié sur 12 mois, que l’on soit « artiste » ou « technicien ». Aujourd’hui, il faut 10 mois aux techniciens, 10 mois et demi aux artistes-interprètes pour entrer dans le système, et s’y maintenir.


� Même si les deux « familles » d’artistes sont interpénétrables : un musicien-instrumentiste  peut aussi être professeur de musique (vacataire ou titulaire) dans un conservatoire, voire compositeur. La remarque vaut aussi pour les plasticiens. On peut bien entendu passer d’un statut à l’autre, simultanément ou successivement. Par ailleurs, au fil des années et des luttes, la protection sociale des auteurs tend, même insuffisamment, à se rapprocher de celle des salariés, notamment en matière de retraite et d’assurance maladie ; mais ce n’est le cas ni en matière d’accidents du travail, de formation professionnelle ou de chômage.


� Les artistes européens du spectacle sont toutefois fréquemment salariés. La Belgique a même connu, un temps, un régime proche de celui des « intermittents » français. Mais la règle générale n’est pas le salariat, mais l’ « indépendance »… En tout cas nulle part ailleurs qu’en France il n’est fait obligation aux employeurs de salarier les artistes-interprètes. 


� Cf. Pierre-Michel Menger, Les intermittents du spectacle, Éditions de l’EHESS, 2011 (pages 363-364)


� Le « flux » et le « stock », dans le jargon des technocrates de la télévision, désignent respectivement les émissions éphémères des créations durables.


� Certes, mais aujourd’hui la part de l’intervention publique (État, toutes administrations et collectivités territoriales, tous niveaux confondus) est d’environ 14 Md€, soit moins de 0,7 % du PIB, quand la dépense culturelle totale (pouvoirs publics, entreprises et particuliers) est de l’ordre de 80 Md€, soit 4 % du PIB environ. Que ne dirait-on pas si nous apprenions soudain que la dépense en matière d’éducation et d’enseignement public était de moins de 20 % de la dépense publique totale…, ou pour le dire autrement que les familles auraient à charge plus des 4/5 des charges d’enseignement de leurs enfants ?!


� Direction régionale des affaires culturelles, service déconcentré du Ministère de la Culture.


� On voit régulièrement revenir, dans le discours patronal, l’idée d’exclure les techniciens du champ des annexes spectacle et de les affilier à l’annexe 4 (intérimaires). Il est clair que ce serait un véritable démantèlement de l’unité professionnelle et de la cohérence de gestion des professions. D’autant que malgré un régime d’indemnisation moins favorable, les « intérimaires » ont exactement le même ratio cotisations collectées/prestations versées, tout en engendrant un déficit considérablement supérieur, compte tenu de leur poids dans l’économie !


� Citons l’exemple quasi-unique en France du TNP de Villeurbanne, où Christian Schiaretti, poursuivant l’expérience engagée lorsqu’il était directeur de la Comédie de Reims, a reconstitué une troupe permanente, aujourd’hui composée de 14 artistes. Quelques Centres dramatiques commencent timidement à s’engager sur ce chemin.
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